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 Dépense 

La sanction du contrôle des 

pièces justificatives des 

dépenses  
 

Le paiement 

Si, après les contrôles, le comptable reconnaît la régularité des dépenses, il prend en charge les 

mandats. 

La suspension de paiement 

Si au contraire le comptable estime les dépenses irrégulières, il en suspend le paiement et en avertit 

l’ordonnateur, pour que ce dernier fasse ou provoque les régularisations nécessaires, si elles sont 

possibles. 

è La suspension de paiement est effectuée à la seule initiative du comptable. 

L’article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 dispose que « sans préjudice des 

dispositions prévues par le code général des collectivités territoriales et par le code de la santé 

publique, lorsqu'à l'occasion de l'exercice des contrôles prévus au 2° de l'article 19 le comptable public 

a constaté des irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l'ordonnateur, il suspend le 

paiement et en informe l'ordonnateur. Ce dernier a alors la faculté de requérir par écrit le comptable 

public de payer ». 

Référence  

v L’instruction n° 84-40-M0 du 8 mars 1984 Suspension de paiement et réquisition de 

paiement 

« Lorsque, à l'occasion de l'exercice du contrôle prévu à l'article 19 2° ci-dessus, des irrégularités 
sont constatées, les comptables publics suspendent les paiements et en informent l'ordonnateur. 

Les paiements sont également suspendus lorsque les comptables publics ont pu établir que les 
certifications mentionnées à l'article 12 sont inexactes ». 

è La procédure de suspension de paiement est avant tout destinée à permettre à 

l’ordonnateur soit de rectifier une erreur, soit de compléter les pièces fournies à l’appui de la 

dépense, soit enfin d’éviter une irrégularité. 

 

è Le rôle de payeur est indissociable de la mission de conseil et, à ce titre, il revient aux 

comptables de se rapprocher des services des ordonnateurs soit pour expliquer la 
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réglementation existante, soit pour préciser les exigences de la liste des pièces justificatives 

afin que les dossiers de mandatement puissent être régulièrement établis. 

 

è La suspension doit être écrite, motivée et exposer de manière précise et exhaustive toutes 

les irrégularités justifiant la décision du comptable (article L 1617-2 du CGCT). 

 

è Tous les motifs de la suspension de paiement doivent être exposés précisément et 

clairement. 

 

è  La suspension de paiement doit être notifiée par écrit à l’ordonnateur. 

 Une suspension de paiement ne peut être fondée sur le motif qu’un acte, bien que 

présentant un caractère exécutoire incontestable, porterait atteinte à l’autorité de la chose 

jugée parce qu’il serait identique à un acte précédemment annulé. Ce motif implique un 

contrôle de légalité qui n’incombe pas au comptable assignataire d’une dépense. Dans cette 

situation, le comptable doit systématiquement, et dans les délais les plus brefs, saisir le 

directeur départemental des finances publiques afin que ces cas exceptionnels puissent faire 

l’objet d’un examen particulier et donner lieu à un conseil avisé à l'ordonnateur sur la 

fiabilité juridique de la dépense. 

La réquisition du comptable  

La réquisition du comptable ne présente pas de caractère conflictuel mais s’inscrit dans un 

contexte de relations normales entre l’ordonnateur et le comptable public. Elle n’est pas la 

manifestation de l’opposition du comptable envers l’ordonnateur. Bien au contraire, elle 

manifeste le désir commun des deux protagonistes de mettre fin à une situation de blocage. La 

réquisition constitue un trait d’union entre la responsabilité juridique des comptables publics et la 

décision d’opportunité de gestion des ordonnateurs. La réquisition du comptable affecte les règles 

de responsabilité qu’elle inverse. 

Lorsque les comptables publics ont, conformément aux dispositions de l'article 38 du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, suspendu le 

paiement de dépenses, les ordonnateurs peuvent requérir les comptables de payer, sous réserve des 

dispositions propres à chaque catégorie d'organisme public.  

Référence  

v Pour les EPLE, article L 1617-3 du Code général des collectivités territoriales.  

v L’instruction n° 84-40-M0 du 8 mars 1984 Suspension de paiement et réquisition de 

paiement  

 

è Le droit de requérir un comptable public à titre préventif n’existe pas. Dès lors, 

l’ordonnateur doit attendre la décision du comptable public de suspendre le paiement. 

C’est ce refus de paiement qui ouvre le droit à la réquisition. Le contrôle effectué par le 

comptable public conditionne le droit de réquisition des ordonnateurs. 
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La réquisition dégage la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable. 

Le comptable se conforme aussitôt au droit de réquisition, sauf en cas : 

Ø d'insuffisance de fonds disponibles ; 

Ø de dépense ordonnancée sur des crédits irrégulièrement ouverts ou insuffisants ou sur 

des crédits autres que ceux sur lesquels elle devrait être imputée ; 

Ø d'absence totale de justification du service fait.  

Ø de défaut du caractère libératoire du règlement ; 

Ø d'absence de caractère exécutoire des actes. 

 

ð Il n'y a pas d'absence totale de justification du service fait lorsque l'ordonnateur établit, 
sous sa responsabilité, une attestation certifiant que le service a été fait et justifiant le 
droit au paiement correspondant (article D 1617-20 du CGCT). 

Ä En cas de réquisition, l’ordonnateur engage sa responsabilité propre. 

La réquisition de paiement doit être : 

Ø écrite et signée par l’ordonnateur ; 

Ø incontestable, c’est-à-dire « ne doit laisser aucune ambiguïté sur l’intention de l’ordonnateur 

de passer outre à la suspension » ; 

Ø présentée sous la forme d’une pièce justificative qui vient s’ajouter aux justifications de la 

dépense. 

ð Une simple annotation sur le mandat ne répond pas aux exigences ci-dessus ; elle ne 

saurait être assimilée à un ordre de réquisition.  

ð La réquisition devient le support fondant juridiquement la dépense et la pièce 

justificative. 

La réquisition ne saurait présenter un caractère permanent. 

Pour dégager le comptable de sa responsabilité, la réquisition, qui est devenue le support fondant 

juridiquement et la dépense et la pièce justificative, doit :  

Ø Être elle-même régulière, à savoir répondre aux conditions de forme rappelées ci-dessus.  

Ø Comporter tous les éléments de liquidation de la dépense afin de permettre au comptable 

de s’assurer qu’il ne se trouve pas dans l’un des cas de refus de déférer à la réquisition. 

La régularité de la réquisition 

La responsabilité du comptable ne se trouve dégagée, que si la réquisition, qui constitue à la fois le 

support fondant juridiquement la dépense et la pièce justificative, est elle-même régulière, à savoir 

qu’elle réponde aux conditions de forme rappelées précédemment et qu’elle comporte tous les 

éléments de liquidation de la dépense afin de permettre au comptable de s’assurer qu’il ne se trouve 

pas dans l’un des cas de refus de déférer à la réquisition. 

 La réquisition de paiement n’exonère pas nécessairement le comptable de sa 

responsabilité. Le juge des comptes dispose en effet du pouvoir de mettre en débet un 
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comptable qui a payé après avoir été requis, mais a négligé de signaler une ou plusieurs 

irrégularités justifiant la suspension de paiement. 

 

è Un comptable qui a payé sur réquisition mais a négligé de signaler une ou plusieurs 

irrégularités justifiant la suspension de paiement peut être mis en débet par le juge des 

comptes. 

è S’agissant de dépenses répétitives ou donnant lieu à plusieurs paiements, si la réquisition est 

régulière pour le premier paiement, elle est dénuée de toute valeur juridique pour les 

paiements ultérieurs. En effet conformément à l’article L 1617-3 du CGCT, chaque mandat 

doit donner lieu éventuellement à une suspension de paiement de la part du comptable et à 

un ordre de réquisition particulier de l’ordonnateur. 

L'ordre de réquisition est notifié  

ð à la direction départementale des finances publiques qui transmet à chambre régionale des 

comptes pour les collectivités et les établissements publics locaux, 

ð à l’autorité académique et à la collectivité territoriale de rattachement. 

La composition du dossier de réquisition 

L’ordre de réquisition 

Le mandat afférent à la dépense considérée 

La notification de la suspension de paiement 

La décision de l’ordonnateur ayant arrêté la dépense 

Tous éléments d’informations susceptibles d’éclairer le juge des comptes 

Le refus de réquisition : les cas de refus de déférer à la réquisition sauf à engager sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire  

Ø Insuffisance de fonds disponibles ; 

Ø Dépense ordonnancée sur des crédits irrégulièrement ouverts ou insuffisants ou sur des 

crédits autres que ceux sur lesquels elle devrait être imputée ; 

Ø Absence totale de justification du service fait ;  

Ø Défaut du caractère libératoire du règlement ; 

Ø Absence de caractère exécutoire des actes. 

 

è Le comptable doit avertir immédiatement par écrit et de façon motivée, l’ordonnateur de 

son refus de déférer à la réquisition et de la nécessité de régulariser le dossier de dépense 

si celui-ci veut en obtenir le règlement. 
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